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quelques renseignements avant que nou
soyons priés de faire ici des promesse
Qu'est-ce qui nous porte à croire que l'auti
question nous sera soumuise? Quelle est l'au
tre affaire et quand l'aurons-nous?

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai déj
assuré à mon hodorable ami qu'il y avai
une autre affaire.

L'honorable M. KERR: Je demanderai c
qu'elle est.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai déj
dit ce soir que demain nous devrons nou
occuper de la troisième lecture du bill de
subsides; il y a des résolutions (lue nou
discuterons ce soir. Je compte que nou:
recevrons des Communes un message relati
à la loi des postes, et il y a le bill du rema
niement.

L'honorable M. KERR: Il n'y a rier
comme d'être franc. Nous devrions être
traités de la même manière par l'autre côté
de la C'hamnbre. Quand devons-nous atten
dre l'autre besogne? L'aurons-nous quand
nous nous réunirons, afin que nous puis-
sions discuter la question? Je ne veux pas
être brusque ou exigeant à ce sujet; mais je
veux être ferme, et je crois que nous de-
vons avoir à ce sujet une entente distincte
et définitive.

L'honorable M. LOUGHLED: Je ne crois
pas que mon honorable ami désire avoir
plus de renseignements que je ne lui en ai
déjà donné.

L'honorable M. WATSON: Puis-je savoir
de mon honorable ami quand la résurrec-
ton a eu lieu? Il nous a dit hier que le bill
des postes était mort.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon liono-
rable ami sait-il que la Chambre des com-
munes nous a envoyé un message'.

L'honorable M. WATSON: Oui.
L'honorable M. LOUGHEED: Eh bien, il

n'est pas irraisonnable de croire que la
Chambre nous enverra un autre message.
Sans doute je regrette beaucoup que nous
soyons obligés de retenir à Ottawa les adver-
saires du bill.

L'honorable M. WATSON: L'honorable
ministre nous a assurés hier que le Gouver-
nement n'accepterait pas le bill, s'il était
amendé, et il a dit qu'il était mort. Je me
demandais comment il était ressuscité.

L'honorable M. BOLDUC, au nom du co-
mité, rend compte de ses travaux et de-
mande la permission de siéger de nouveau.

Le Sénat s'ajourne à demain, à dix heures
de l'avant-midi.

L'hon. M. KERR.
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e Séance du vendredi. 12 juin 1914.

PL &uience de 1'honorable M. PHILIP>PE
LA NDRY.

La séance s'ouvre à dix heures.
Prère et affaires courantes.

e BILL DES SUBSIDES

TROISIEME LECTuRE.
Lîtoiiorable 'M. LOUGHEED proposo lit

tri Jo,èimme lecture du bill (228) inititulé 'Loi
accordant à Sa 'Majesté certaines sonî'mmes

Sd'argent destinées au service public pour
les exercices finainciers finissant le 31 mars
1914 et le 31 mars 1915"

L'honiorable M. BOSTOCK: Ce bill des
subsides a été soumis à la Chamnbre hier
soir, et nous n'avorta eu que que.ques mi-

inutes p)our prendre en consýýdératijnz le iiion-
-tarit d'argent (que le pays se propose de dlé-

penser l'année prochaine. Le total qune
l'honorable leader dlu Gouvem-nemtt a doin-
né à cette Chainbrei s'élevait à $ S,00)O0
devant être (dépensées 'par le paY -- durant
cette année-ci. Il v a quelque qeit~.'îuand
le budzet fut discuté dans la C'hanmbre des
coînmmnnes, oi nous a dit que le revenu du
pay.s s'élèverait a environ Sl3rOOlet
h'on nous a dit en même temps qlue le re-
venu accusait pont- l'année derntière ue
dlimiîiintiiion de $5,000,000. En comparant le
nuioiit;itit qlue l'honorable rniîtiz e nions at
(lit. hier soir, que nous aillin dépý i.se r
cette année, dans le pays, avec l- nontant
dépensé I annee dernière, noný -:,iiîtaut io»îs
qu'il y aura dans le budlget li-t,'îo)é une
au 'cameutation de dépenses dv Sq,.IIOOfl00
Nos dépenises, augimentent donc t' l11ours et
intre revenu dimtinue. Hier' so'r lhionora-
hIe minîistre a prétendu que les granudes dé-
pen-e- du pays étaient dues à ce qu'avait
fait le- Gouvernement précédent; niais le Go
Gouvernemnent précédent eut rai-oui de faire
ce qu'il fit, parce qu'à compter de 1902 il y
elit une série d'excédents, parce que les affai-
res du pays augmentèrent, le revenu du pays
s'accrut et tout le Dominion progressa de la
manière la plus satisfaisante. Mais imain-
tenant nous sommes arrivés à ut nmomnent
Où tout change, et je dis qu'il est temps que
cette question soit étudiée avec beaucoun)
de soin. En tout cas, nous ne devrions pas
voter des sommes aussi considérables lors-
que notre revetnu diminue conmme nons le
constatons. Depuis la fin dle lexer.cic2
financier 1913-1914. les rappor-ts que ntous
avons reçus indiquent qu'il diminuera du-


